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Sujet: Avis sur la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, envoyé à la 

Commission européenne. 

 

Cher Monsieur Eric BANEL, 

 

Les règlementations sur la pêche Illicite, Non déclarée et Non réglementée (INN) 

RQW pWp cRQoXeV SRXU aLdeU j UpdXLUe O¶LPSacW QpJaWLf de ceV acWLYLWpV VXU Oa SrcKe de 

O¶Union Européenne (UE). Dans les Régions Ultrapériphériques (RUPs), les pêches INN 

RccXSeQW deV QLYeaX[ de SULRULWpV eW XQe PaJQLWXde d¶LPSacWV WUqV dLffpUeQWV, ceSeQdant, 

cKaTXe RUP UecRQQaLW TX¶eOOeV dpVWabLOLVeQW OeV SURfeVVLRQQeOV dX VecWeXU de Oa SrcKe eW 

ont un impact sur les ressources. Nous exposons ici trois W\SeV d¶acWLYLWpV, TXL, VeORQ OeV 

règles actuelles de la Politique Commune de la Pêche (PCP), peuvent être considérées 

comme INN. Après avoir exposé ces différentes catégories et quels RUPs sont associés à 

chaque catégorie, nous ferons des recommandations conjointes pour la Commission 

Européenne (CE), en espérant : 

1. Permettre à la CE de mieux connaitre les spécificités de ces territoires ; 

2. Que la Commission prenne des mesures soit pour fournir les moyens 

d¶ePSrcKeU OeV acWLYLWpV INN e[aPLQpeV, VRLW SRXU nous fournir des informations /conseils 

sur la meilleure façon d'aborder le problème INN pour chaque RUP. 
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Dans certains RUP, certains problèmes INN peuvent être considérés comme 

gérables, ce qui signifie TX¶augmenter et renforcer l¶iQVSecWiRQ, l¶e[pcXWiRQ de la loi et le 

partage d'informations pour fournir une meilleure cRllecWe de l¶information, pourrait 

laUgePeQW UpdXiUe l¶iPSacW QpgaWif lié à la pêche INN.  

DeX[ e[ePSleV d¶acWiYiWpV considérés comme « gérables » sont :  

1. La commercialisation de poissons capturés par les pêcheurs récréatifs ; 

2. Le cas compliqué de « la pêche de subsistance communautaire ».  

En contraste profond avec les deux situations précédemment citées, se trouve le cas de la 

pêche INN opérée par des flottes étrangères dans les eaux européennes des RUP. Cette 

troisième catégorie de pêche INN, est considérée comme ingérable, car augmenter et 

renforcer le contrôle et fournir une meilleure cRllecWe de l¶iQfRUPaWiRQ ne dissuadera pas 

les flottes étrangères à pratiquer la pêche INN dans les eaux européennes des RUP. 

Concernant les trois cas précités, nous fournissons des détails supplémentaires ci-dessous 

ainsi que des recommandations à la CE.   

Concernant la commercialisation du poisson capturé par des pêcheurs récréatifs : 

en plus d¶rWUe iQWeUdiWe, elle déstabilise le marché en réduisant souvent le prix du poisson 

proposé par les pêcheurs professionnels, c'est donc une forme de concurrence déloyale.   

EQ effeW, il eVW UecRQQX SaU l¶UE TXe leV SrcheXUV des RUP doivent faire face à des prix 

d¶e[SlRiWaWiRQ SlXV pleYpV TXe leV SrcheXUV dX cRQWiQeQW européenne, rendant cette 

pratique INN encore plus pénalisante.  

 

NRXV cRQVidpURQV TXe la SUePiqUe pWaSe cRQViVWe eQ la PiVe eQ °XYUe, dans les 

régions où il n'y a toujours pas de vente règlementée, exclusive de pêche commerciale 

licencié, et à partir de laquelle un reçu est obtenu iQdiTXaQW le SRidV, le SUi[ eW l¶eVSqce 

débarquée dans le port ou dans des sites de débarquement définis. Ce reçu devrait suivre 

le produit (poisson) et être présent à tous les points de vente comme mesure de sécurité, 

SRXU dpcRXUageU leV YeQdeXUV d¶acheWeU eW de UeYeQdUe dX SRiVVRQ illpgalePeQW Srchp. Les 

VaQcWiRQV deYUaieQW rWUe PiVeV eQ °XYUe cRPPe PR\eQ d'assurer l'efficacité du processus 

de traçabilité et comme moyen de dissuasion.  

La traçabilité permettra faire des contrôles également auprès des acheteurs, avec 

des pénalités plus importantes, et être utilisée comme un moyen de prévention afin 

d¶pYiWeU WRXWe présence de poisson non capturé par la pêche commerciale (restaurants, 

hôtels, et autres structures de grands consommateurs).  
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Nous considérons que cette forme de concurrence déloyale ne devrait pas être 

tolérée, car toute personne désirant gagner sa vie en vendant des produits de la mer, doit 

se professionnaliser et respecter les mêmes règles. 

 

En se basant sur les points soulevés ci-dessus, nous recommandons à la 

Commission Européenne d¶aXgmenWer leV inYeVWiVVemenWV danV leV planV de 

surveillance et la mise en place des déclarations des données de capture, par les 

secteurs non déclarés. Cela devrait être mis en place pour que les données collectées 

permettent une analyse solide qui permettront de trouver un terrain commun avec 

comme bXW XlWime de rpdXire, iVoler, eW condamner la prche illpgale eW d¶ampliorer 

grandement la gestion basée sur des données précises. 

 

D¶aXWUe part le cas de la « pêche de subsistance communautaire » dans les RUP 

est très particulier et devrait être traité par la Commission EXURSpeQQe d¶XQe maQiqUe TXi 

reconnaitrait et prendrait en compte la nature bien plus subtile de cette activité, qui existe 

ponctuellement dans certains RUPs eW, TXi, cRQfRUmpmeQW j l¶acWXel PCP, peut être défini 

comme INN.  

Dans certains RUP, la pêche récréative avec un système de licences de pêche et 

des limites de prises quotidiennes, est considérée comme « pêche de subsistance » car son 

seul but est de fournir des ressources individuelles qui ne sont pas commerciales.  

En ce qui concerne les RUP habités par des populations indigènes avec des droits 

historiques, il devrait y avoir une identification de ces populations et une exception 

deYUaiW rWUe faiWe SRXU TX¶ilV SXiVVeQW fRXUQiU leXUV cRmmXQaXWpV. Ainsi, un concept de « 

pêche communautaire de subsistance » devrait être travaillé et défini. 

 

Discuter et évaluer des enjeux relatifs à la pêche INN SeXW V¶aYpUeU rWUe WUqV 

difficile, car les RUP ont des différents concepts de pêche. Cette compréhension 

asymétrique de concepts et de terminologie contribue directement à une querelle 

sectorielle. Cela doit être abordé et clarifié pour être traité par toutes les parties prenantes, 

dès que possible.  

Après cette clarification il sera alors possible pour les RUP de chercher des 

ajustements au cadre juridique existant pour englober ladite pêche de subsistance et 
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clarifier toute conséquence négative potentielle qui vise le maintenir de telles activités. 

Cette meilleure connaissance contribuerait donc aux règlementations européennes pour 

les RUP avec des communautés locales qui correspondent aux catégories de subsistance 

définies.  

 

Nous recommandons alors que la Commission Européenne mette à 

disposition de chaque RUP la possibilité de conduire un audit/une étude sur leurs 

« pêches de subsistance ». Le but de cet audit devra avoir pour objectif de 

déterminer la nature de la « pêche de subsistance » afin de mieux catégoriser 

l¶acWiYiWp danV chaTXe RUP. L¶accent doit être mis sur la dimension sociologique ou 

hXmaine de ceWWe acWiYiWp caU l¶plpmenW eVW cenWUal SoXU SaUYeniU j Xne meilleXUe 

comSUphenVion de l¶imSoUWance de ceWWe acWiYiWp.    

 

Les membres du CC RUP soulignent leur solidarité absolue envers les RUP faisant 

face à des pressions énormes de flottilles INN opérant dans leurs Zones Économiques 

exclusives (ZEEs). Bien que tous les RUP ne soient pas confrontés à cette très grave 

ViWXaWion, noXV demandonV TXe l¶UE SUenne deV meVXUeV immpdiaWeV SoXU UpSUimandeU ce 

problème très grave, qui entrave le développement économique et social du secteur de la 

pêche, causant également des dommages irréparables aux ressources halieutiques et à 

l'environnement en général. 

NoXV meWWonV l¶accenW ici VXU le cas très bien documentée de la Guyane Française 

qui fait face à une pression acharnée liée à la pêche INN depuis plus de 20 ans par des 

flottilles provenant du Brésil, du Guyana et du Surinam. Les conséquences de cette 

activité sur les ressources halieutiques sont publiées et les efforts militaires fournis par la 

marine française sont reconnus, mais sans action politique claire et directe, nous 

craignons l¶aSSaXYUiVVement de la ressource halieutique de ces eaux, autrefois riche du 

plateau du Guyane Française et une baisse considérable de la résilience des communautés 

côtières en Guyane Française, un RUP qui se sent largement ignoré en termes de la 

politique de la pêche.  

Le caV de Ma\oWWe npceVViWe aXVVi TXe l¶on \ SoUWe aWWenWion, caU la docXmenWaWion 

relative à la pêche INN effectuée là-bas par des flottilles comoriennes semble beaucoup 

moins abondante.  
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